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Démocratie blindée
Selon un slogan à la mode, avec le régime franquiste, c'est la «dernière dictature

d'Europe » qui dtsparaitralt. Une telle formule contient au moins trois contre-vérités de taille.

Elle ignore tout d'abord un
point de théorie auquel on ne
peut renoncer sans se placer à
cent lieues du marxisme: il n'y
a pas de différence d'essence
entre la dictature franquiste et
les démocraties de Londres ou
de Rome. de Bonn ou de Paris.
Bien sûr, il y a des différences
de forme et de méthodes, qu'il
serait fou de négliger. La ma-
nière de gouverner varie pour
des raisons qui tiennent aux
rapports entre les classes et à
leurs luttes réciproques. Mais
lorsqu'on parle de dictature, on
ne se réfère pas à la forme de
l'Etat, mais bien à sa nature,
à son essence. Et l'essence de
l'Etat bourgeois, qu'il soit dé-
mocratique ou fasciste, ou mili-
taire, ou tout ce qu'on voudra,
c'est d'être la dictature de la
bourgeoisie sur le prolétariat,
c'est-à-dire un pouvoir exclusif
reposant sur la force et mainte-
nu par la violence; du reste
toute démocratie a montré qu'el-
le savait et devait utiliser cette
violence, en France comme en
Allemagne, en Italie comme dans
l'Espagne préïranquiste même,
en Angleterre comme aux Etats-
Unis, chaque fois que les cir-
constances l'exigent.

Seconde contre-vérité: la for-
mule laisse entendre que le
changement du régime en Espa-
gne entraînerait un relâchement
de la pression sociale et politi-
que sur le prolétariat. Or mê-
me les membres de la Junte af-
firment que « la démocratisation
réelle de l'Etat autoritaire fran-
quiste ne peut être obtenue qu'à
partir d'un pouvoir politique in-
dépendant [de la classe ouvrière,
assurément! N.d.R.] décidé à
assumer les fonctions de l'Etat
quand il aura la puissance suf-
fisante pour en faire une dêmo-
cratie » (Le Figaro du 3-6 -
c'est nous qui soulignons). C'est
dire que les odeurs qu'exhalent
les marmites de la Junte corres-
pondent exactement au plat au-
quel, hélas, nous pouvions nous
attendre: la forme démocrati-
que est subordonnée à l'exigen-
ce de la puissance et du renfor-
cement de l'Etat, et doit les fa-
voriser.

Une telle formule enfin re-
prend l'interprétation purement
libérale selon laquelle les pro-
grès du capitalisme - pardon:
de la civilisation - s'accompa-
gneraient du recul de la violen-
ce. C'est là une troisième contre-
vérité qui revient à nier toute
l'évolution historique enregistrée
par le marxisme. Pour la théo-

rie révolutionnaire, le dévelop-
pement du capitalisme signifie
développement de ses antagonis-
mes potentiels; à la concentra-
tion du capital, correspond celle
de l'Etat (non pas mécanique-
ment mais au travers de l'his-
toire vivante), dans le but de
maintenir la lutte des classes
dans les limites compatibles
avec la conservation de l'ordre
établi. Concentration de l'Etat,
cela signifie contrôle accru SUT
toute la vie sociale, centralisa-
tion de la violence organisée,
de la violence au repos, mais
prête à tout moment à se mettre
en mouvement.

". .
".

A ce sujet, il serait faux de
voir dans la répression terrible
qui sévit en Espagne à l'heure
actuelle, dans les emprisonne-
ments, les tortures et les con-
damnations non seulement de
révolutionnaires et de militants
ouvriers mais également d'inof-
fensifs démocratoïdo-philanthro-
pes (répression dont l'opportu-
nisme augmente les effets para-
lysants en la décrivant de façon
morbide, et sans donner des ar-
mes pour la combattre effective-
ment) un signe de « l'arriéra-
tion» de l'Espagne sur l'Europe
« civilisée ».

En réalité, dans ce pays où se
conjuguent toutes sortes d'anta-
gonismes qui tendent endémi-
quement à exploser avec vio-
lerice, il est inévitable que la
classe dominante soit contrainte
à mettre en actes sans voile une
violence que les nations plus
« civilisées» n'ont jamais hésité
à employer dans les moments
de crise, même si elles disposent,
dans des conditions « normales»,
de moyens de défense et d'atta
que moins visibles, et en ap-
parence plus « doux ».

Pour se protéger d'une classe
ouvrière turbulente, qui est cer-
tes loin de s'attaquer au pouvoir
bourgeois, mais qui par vagues
répétées tente de résister, la
bourgeoisie ne dispose pas seu-
lement de la carte de la violen-
ce ouverte. Elle a aussi la mé-
thode du «consensus social »,
plus souhaitable car elle présen-
te moins de risques, et elle se
prépare à l'employer. C'est celle
de la « réconciliation nationale»
de Carrillo, celle de l' « union
peuple-armée» de Cunhal; elle
s'appelle « pacte social» dans la
langue d'Isabel Peron, « contrat
social» dans celle de Wilson;
sous couleur de « voie nationale
au socialisme », on la baptise
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« compromis historique» chez
Berlinguer et « union du peuple
de France» chez Marchais; mais
partout elle signifie, rhétorique
à part: acceptation volontaire
des sacrifices par les prolétaires.

Cependant comment Wilson
par exemple va-t-il s'y prendre

DANS CE NUMERO:

Lénine et le mot d'ordre du
« contrôle ouvrier» (3)

- L'opportunisme et la ques-
tion de l'organisation des
soldats: un syndicalisme
vraiment d'avant-garde ...
100.000 ouvriers en lutte: les
pompiers sociaux à l'œuvre.

- Dialectique de la honte.

pour imposer une limite de 10%
d'augmentation des salaires,
quand les prix montent de 30 à
40 %, à une classe ouvrière qui
a jusqu'ici refusé dans la prati-
que le fameux « contrat social» ?
Et Isabel parviendra-t-elle, sans
changer de méthode, à imposer
que l'augmentation des salaires
ne dépasse pas 80 % quand les
prix s'envolent de 150% par an?

La carotte démocratico-oppor-
tuniste suffira-t-elle partout et
en toute circonstance? Que la
crise s'aggrave encore, ou que
la reprise économique s'amorce,
ce sera dans les deux cas au
prix d'une concurrence accrue,
d'une pression plus grande sur
la classe ouvrière, d'un rétrécis-
sement de l'assiette des petites

(suite page 4)

Depuis l'unité de l'Italie, de tel-
les croisades moralisatrices ne se
comptent plus, et lors de chacune
d'elles, on a vu la droite et la
gauche démocratique changer régu-
lièrement de rôle. Tour à tour au
gouvernement, elles ont nagé dans
le scandale, tour à tour elles se sont
vues accuser d'incompétence et
de prodigalité par une opposition
qui brandissait l'étendard de la
pureté. Toutes les campagnes anti-
fascistes ultra frontistes devaient
plus tard s'axer elles aussi sur la
moralité publique; elles étaient à
la fois prémisse et conséquence
de cette ({immoralité» idéologique
que fut le passage armes et bagages
du parti sur le front petit bour-
geois de l'unité « de tout le peu-
ple », Résistance comprise.

Vigoureuse riposte du
prolétariat argentin
Un mois à peine s'est-il écoulé depuis l'affrontement entre le

prolétariat de Villa Constitucion et le front unique gouvernement-
CGT-forces années (cf. Le Prolétaire nv 197), que le conflit s'étend
à l'ensemble du pays, aiguisé par la brutale augmentation des
prix décidée par l'Etat (augmentation qui vient s'ajouter aux 79,5%
d'inflation entre avril 74 et 75). Les mouvements qui éclatent pen-
dant les négociations paritaires du mois de juin obligent le patro-
nat à concéder des augmentations allant jusqu'à 130% que le
gouvernement, cherchant l'épreuve de force, refuse en les échelon-
nant sur six mois et en en fixant le plafond à 80%.

Débordée par les travailleurs qui s'étaient mis spontanément
en grève illimitée, la CGT annonce pour le 27 juin une grève
générale de 7 heures et convoque simultanément à une manifesta-
tion dans la capitale pour que les ouvriers « expriment leur appui
et leur solidarité à la présidente », tout en essayant de canaliser
la haine des travailleurs sur le Ministre du « Bien-être social",
Lopez Rega, profondément haî par les masses, et sur le Ministre
de l'économie. Fait hautement significatif: le prolétariat de la
ceinture industrielle de la capitale, resté à l'écart des grandes se-
cousses de masse qui ont accompagné le Cordobazo de 1969, est
entraîné cette fois massivement dans le mouvement «sauvage"
qui submerge le pays. Devant l'intransigeance du gouvernement, le
30 juin, la grève prend son essor: elle se généralise à Mendoza et
Chubut, et met en branle le combatif prolétariat de Cordoba, Rosa-
rio, Santa Fé. A Buenos Aires, des milliers de manifestants se
concentrent devant le siège de la CGT pour exiger la rupture des
syndicats d'avec le gouvernement, tandis que la CGT lance des
appels « au calme », Le 1er juillet, celle-ci déclare que «malgré
tout elle continuerait à soutenir Mme Péron s (Le Monde, 3-7). Le
2 juillet tous les secteurs du pays sont gravement touchés par les
grèves qui gagnent les cheminots et la Banque, pendant que les
manifestations se poursuivent dans la capitale. Le 3, la police -
qui a reçu la consigne de « réprimer énergiquement» la révolte
ouvrière - tire sur les ouvriers des faubourgs de la capitale qui
montent vers le centre. La ceinture industrielle de Buenos Aires
est complètement paralysée et il en va de même dans le reste du
pays. « Dans ces conditions - commente l'envoyé spécial du Figaro
(5-6/7) -, les dirigeants syndicaux n'ont plus qu'à entériner un
état de fait; et ils envisageaient hier soir une grève générale sur
l'ensemble du territoire ", prévue pour le 7 juillet. «La grève -
déclare la CGT - doit se dérouler dans une discipline absolue.
Les ouvriers doivent rester chez eux, avec l'assurance que la CGT
et le gouvernement justicialiste poursuivent leurs efforts (!) pour
trouver une solution », essayant ainsi de reprendre en main et de

(suite page 2)

Le Parti Communiste Italien,
Démocratie Chrétienne

pour temps de
une

•crise
En Italie, la dernière campagne électorale s'est déroulée sur le thème de la «moralisation de la

vie publique », «Un parti aux mains propres », «des administrateurs capables et honnêtes ». c'est sur ce
terrain que le PCI s'est battu, sur ce terrain qu'il a remporté la victoire et avec elle le titre de la meil-
leure lessive nationale, celle qui «lave le plus blanc », « qui fait fuir la saleté ». puisque c'est le titre qui
était en jeu le 15 juin.

Pour nous la leçon historique est
claire. Si la question pour un parti
qui se proclame ouvrier n'est plus
que d'opposer la propreté à la
saleté, la probité à la corruption,
le bien au mal, alors la lutte de
classe est morte et enterrée: il ne
reste plus qu'à s'aligner sur les
bourgeois, à embrasser la cause de
ces entités impalpables et par dé-
finition aclassistes que sont l'Es-
prit et la Raison, à leur tour in-
carnées dans le Peuple. Le Marxis-
me à la lanterne.'

cependant « ouvert aux plus larges
classes ».- c'était un parti d'une
honnêteté relative (car tout est ré-
latif pour un bon catholique dans
cette vallée de larmes) et indubi-
tablement interclassiste. Trente ans
après - et trente ans de gouver-
nement, en régime bourgeois, usent
le plus moral des moralistes - il
y a sur le marché démocratique
et parlementaire un candidat pour
lui succéder. Populaire, mais ce-
pendant conservateur, novateur
mais cependant traditionaliste, de
base ouvrière mais, dixit Antonio
Romeo (Unità du 22 juin), fort « du
vote des couches sociales les plus
diverses », intercIassiste par voca-
tion, et pour cette raison, tout

La Démocratie Chrétienne était
à l'origine un parti de majorité re-
lative, conservateur mais cependant
populaire, catholique mais cepen-
dant laïque, traditionaliste mais
cependant novateur, bourgeois mais (suite page 4)'·
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L'opportunisme et la question de l'organisation des soldats

Un syndicalisme vraiment
L'agitation parmi les jeunes ap-

pelés devait nécessairement faire
naître la revendication du droit
d'organisation des soldats. Et, com-
me il arrive souvent, l'attitude des
différentes forces politiques et syn-
dicales a donné à cette question
une importance qui dépasse large-
ment son intérêt pratique immé-
diat.

Voici ce qu'écrivait Le Figaro du
29-8-74,c'est-à-dire au moment de
la réformette Soufflet:

« Le manifeste des Cent n'a pas
manqué d'intéresser, puis d'inquié-
ter le parti communiste et le parti
socialiste qui ont tenté de récupé-
rer, avec plus ou moins de bOH-
heur, le mouvement qui les débor-
dait sur leur gauche, afin de le
contrôler». Ainsi, dès la première
alerte, c'est le dispositif opportu-
niste qui se met en branle, afin
de canaliser la lutte de défense des
travailleurs sous l'uniforme dans
le « grand combat démocratique
pour une armée nouvelle, liée à la
nation». Puis « à leur tour, des
militaires se sont penchés, à l'Ecole
de Guerre, sur le problème du ser-
vice national et l'on a été favora-
blement surpris de la justesse des
critiques qu'ils portaient [le PC et
'le PS] sur les conditions d'exécution
.du service militaire, et du libéra-
lisme de leurs vœux». (On se sou-
vient des cris de triomphe de
l'Humanité quand le maître daigna
enfin remarquer le travail du lar-
bin). Et enfin, on passe aux me-
sures: le rapport évoque « la né-
cessité d'améliorer l'encadrement»,
il insiste pour que l'appelé soit
mieux renseigné et qu'il PARTICI-
PE davantage aux décisions qui
sont prises»: ainsi, comme tou-
jours, une hiérarchie plus forte,
mais plus souple, ou plus généra-
lement un Etat plus solide et plus
puissant, en partie PAR et de toute
façon AVEC plus de mensonges et
d'illusions. Tel est le sens dans le-
quel, uniformément, se font les
réformes de l'Etat bourgeois impé-
rialiste.

Dans un article du Monde des
26/27-6-75,on cite un certain lieute-
nant-colonel Gillis, qui se pronon-
ce pour « UHe communication. de
la hase au sommet de la: hiérar-
chie» et ajoute: « le risque réside,

paraît-il, dans la reconnaissance
d'une démarche syndicale à l'inté-
rieur des armées. C'est probable,
mais le maintien de la situation ac-
tuelle nous conduit tout droit, et
avant sept ans, à UH syndicalisme
mi-sauvage, mi-clandestin, [voici le
problème, et que l'on en tire au
moins la leçon que la bourgeoisie,
elle, voit loin, et n'a pas peur de
se préparer, de longue main!] ac-
croché aux centrales syndicales les
plus puissantes [s'il s'agit des cen-
trales dans leur forme actuelle, on
exagère bien le danger, mais il y
a évidemment toujours un risque
pour demain] ». D'autres officiers
trouvent choquant le terme de
« syndicat », et se contentent de
parler de « liberté d'association»,
mais tout ce beau monde est con-
vaincu de la nécessité de lâcher
un peu la bride, sans prétendre
pour cela que la « liberté d'asso-
ciation doit être totale », on s'en
serait douté.

Fort de trouver un écho chez
le maître, l'opportunisme s'est mis
à élaborer dans tous les détails
ses propositions de réforme, en
même temps qu'il lançait une vi-
goureuse campagne contre l'anti-
militarisme, qui, comme on sait, est
forcément ({puéril». C'est ainsi que
les JC ont sorti au dernier trimes-
tre 74 le fameux statut démocrati-
que du soldat. Ce dernier prévoit
une représentation des appelés sié-
geant dans différentes commissions
de participation (commission de re-
cours d'enquêtes, conseil supérieur
de la formation militaire) et assu-
rerait « avec les représentants des
cadres, la direction et la gestion
des clubs du soldat». L'Humanité
précisait en présentant le statut
que « ces clubs organiseront la vie
sociale, culturelle et de loisir ainsi
que les activités d'information gé-
nérale »,

Quant à la CGT, elle dévoile, dans
une brochure intitulée la CGT et
l'armée et lancée à l'occasion du
dernier congrès, ses batteries avec
un cynisme éhonté: « En s'ap-
puyant sur une solide expérience
du mouvement syndical dans la
fonction publique, il est possible,
dit-elle, de trouver des formes per-
mettant aux militaires, et notam-
ment aux cadres de carrière [sol-

dats appelés et engagés de bas
grade, silence dans les rangs l]
d'exprimer démocratiquement et
collectivement leurs intérêts et
leurs revendications ».

Il ressort du « statut» comme
de la brochure de la CGT deux
thèses d'une importance capitale:

Thèse 1: l'organisation des sol-
dats ne peut être qu'une ORGANI-
SATION DE TYPE CORPORATIF,
groupant pêle-rnêle soldats et offi-
ciers, et d'une autre manière, pro-
létaires sous l'uniforme et la hié-
rarchie contre-révolutionnaire de
l'armée. Nous nous contenterons
seulement de faire remarquer que
ce syndicalisme, instituant officiel-
lement la collaboration des classes
était appelé hier syndicat fasciste,
voire pétainiste (pour le peindre
aux couleurs nationales) tandis
qu'aujourd'hui, on parie tout natu-
rellement de « représentation dé-
mocratique ».

Thèse II : l'exigence de cette « for-
me» sort en droite ligne de ({L'EX-
PERIENCE DU MOUVEMENT
SYNDICAL DANS LA FONCTION
PUBLIQUE ». Ajoutons simple-
ment que le syndicalisme dans la
fonction publique a toujours été à
l'avant-garde de la collaboration
des classes. L'expérience montre
que les « nouvelles méthodes de
lutte» eommc .la grève de sensibi-
lisation de l'opinion publique, le
remplacement de l'action directe
par la négociation d'un statut, tout
cela a été longtemps expérimenté
dans la fonction publique comme
dans une serre chaude, avant de
pouvoir être lancé en grand dans
l'ensemble des svndicats ouvriers.
Il suffit pour cela de se rappeler
que l'ancêtre des statuts de l'im-
migré, de la femme, du jeune, de
l'O.S., (et pourquoi pas demain de
l'ouvrier catholiquc?) n'est rien
d'autre que le statut de la fonc-
tion publique dû à l'inoubliable
Thorez.

Il était donc tout à fait logique
que la tendance profonde de cc
syndicalisme s'exprime d'autant
plus librement dans la question de
l'organisation des soldats que l'on
se trouve, si l'on peut dire, sur un
terrain vierge, où l'on peut bâtir
du neuf, sans être gêné par un
passé parfois encombrant.

d'avant-garde ...
Or l'affirmation de ces deux thè-

ses par l'opportunisme signifie sa
reconnaissance de fait de notre
thèse parfaitement marxiste celle-
là à savoir que la méthode dérno-
cratico-opportuniste et la métho-
de fasciste, loin de s'exclure sous
cet aspect fondamental CONVER-
GENT à la soumission du prolé-
tariat et au renforcement de l'Etat,
au point que leurs formes s'entre-
croisent et s'enchevêtrent.

Ceux qui feignent encore de voir
dans les organisations syndicales
actuelles des « syndicats de classe»
feraient bien de méditer ces con-
clusions auxquelles arrivent égale-
ment les opportunistes et dont ils
tirent toutes les conséquences
quand ils comprennent avec une co-
hérence implacable la COLLABORA-
TION du soldat et de l'officier
comme une subordination et une
SOUMISSION absolues du premier
au second:

« Une réforme de ce type, peut-on
lire dans la brochure de la CGT,
peut favoriser une orientation dé-
mocratique des cadres de l'armée
tout en respectant leur esprit de
corps [Galiffet, sois sanctifié!].
Elle devrait être déiinie en accord
avec eux. C'est dans cet esprit que
devraient être renouvelé le règle-
ment militaire et définies les rela-
tions d'un contenu nouveau entre
les cadres permanents de l'armée
et les jeunes appelés, entre les su-
périeurs hiérarchiques et leurs su-
bordonnés ».

On comprend dans ces conditions
qu' « un syndicat de soldats He se
justifie pas pour plusieurs raisons.
D'abord, par définition, un appelé
n'est soldat que pour une durée li-
mitée de SOH existence [mais alors
il faudrait refuser l'adhésion au
syndicat des ouvriers qui changent
d'entreprise et de métier constam-
ment, c'est-à-dire la masse des pro-
létaires - ce qui est bien d'ailleurs
dans la logique du syndicalisme
réformiste, qui est au fond, aris-
tocratique]. Ensuite, la situation
de pluralité syndicale en France
ne permet pas d'envisager de façon
efficace l'implantation de syndicats
dans les casernes [avec de tels ar-
guments, il faudrait aussi liquider
les syndicats dans les entreprises,
ce que, d'ailleurs l'opportunisme

fait, d'une autre manière, en les
rendant impuissants] »,

Nous parlons évidemment beau-
coup de l'opportunisme principal,
et c'est normal. Mais il ne faudrait
pas croire que le fameux « cou-
rant autogestionnaire» s'est mis en
reste dans la question. Les Jeu-
nesses Socialistes (il paraît que
cela existe!) participent en effet
avec le PSU à l'IDS (Information
pour les Droits des Soldats), une
organisation couvée par la Ligue
des Droits de l'Homme et le Syn-
dicat (eh oui, il s'appelle aussi syn-
dicat; alors pourquoi pas ...) de la
Magistrature, et réclament tout
comme la CFDT un «syndicat de
soldats ». On conçoit aisément que la
différence avec la « représentation
démocratique» prônée par le PC
et la CGT ne soit qu'une question
de vocabulaire, le PS pouvant se
permettre de parler de syndicat
car il n'effraye pas la hiérarchie
militaire où il a les sympathies de
généraux et d'amiraux, sans par-
ler de... l'effort de réflexion d'un
Charles Hernu. Le néostalinisme
doit faire toutes les concessions,
même verbales, pour gagner ne se-
rait-ce qu'un peu de considération
de la part de ces gens méprisants
qui sont très chatouilleux sur les
traditions et le sacro-saint « esprit
de corps», tandis que le problème
du réformisme aux couleurs de
l'autogestion, c'est de se faire écou-
ter des prolétaires. Le malheur, ce
serait que l'audace, purement verba-
le, de ce dernier permettre de redo-
rer un peu son blason, en profi-
tant de la capitulation ouverte et
sans condition de son cousin.

Il revient aux révolutionnaires et
au parti de faire la démonstration
de la convergence des objectifs
des deux branches du réformisme,
et de lutter pour que les prolé-
taires ne tombent pas dans le piè-
ge de cette opposition, plus que
superficielle.

Un prochain article sera con-
sacré au mot d'ordre du {(syn-
dicat des soldats », lancé par
certaines organisations se récla-
mant de l'antimilitartsme.

'100.000 ouvriers en lutte

Les •pompiers •sociaux
Il Y a actuellement plus de 100.000

'travailleurs menant des luttes du-
res dans environ 200 entreprises.
Quelle force, quel détonateur pour-
raient-ils constituer si l'unification
de leurs luttes cimentées par la so-
lidarité et si une direction de clas-
se ccntralisatricè les rendaient ca-
pables de manœuvrer comme une
seule armée contre le front de la
bourgeoisie et de son Etat pour la
défense de leurs revendications!
Mais la force reste potentielle, ces
noyaux combatifs restent isolés,
garrottés dans les chaînes de fer de
l'opportunisme.

Pourtant, loin d'être locales, les
revendications sont unificatrices:
elles portent sur 1) l'augmentation
des salaires (revendication essen-
tielle de 82 luttes sur les 190 citées
dans l'Humanité du 4-07 - qu'on
peut considérer comme un nom-
bre minimum! -): le plus sou-
vent revendication d'une augmen-
tation immédiate uniforme de 250
à 300 F (Câbles de Lyon, Chausson,
Fonction publique, Ducellier, etc.),
pas de salaires inférieurs à 1.700F
pour 40 h (Ducellier, Dunlop-
Amiens, comme dans les luttes des
PTT et de l'Assistance Publique de
cette année) ou à 2.000 F (Fonction
publique), parité avec Renault dans
plusieurs entreprises de métallur-
gie, prime de vacances; 2) lutte
contre les licenciements ct le chô-
mage partiel (dans 95 des 190 lut-
tes citées); 3) la diminution du
temps de travail; 4) l'amélioration
des conditions de travail, notam-
ment la diminution des cadences.
Loin d'être tièdes, les ouvriers en
lutte sont combatifs et résolus:
dans la liste citée, 80 luttes durent
depuis plus d'un mois, 52 entrepri-
ses sont occupées.
. La bourgeoisie réagit à la lutte

ouvrière avec une grande fermeté:
interventions massives des CRS

pour évacuer les usines occupées,
utilisation des milices patronales
et des chiens policiers pour couvrir
le travail des jaunes à Chausson
et au Parisien Libéré, convocation
individuelle des grévistes de l'usine
Carel au Commissariat du Mans
pour intimider, encourager les dé-
nonciations, menacer d'arrestations
(Humanité, 18-06), brutalités poli-
cières et matraquages de grévistes
du « Parisien Libéré» manifestant
aux Champs Elysées, arrestation,
détention arbitraire et menace d'ex-
pulsion de 3 ouvriers marocains
coupables d'habiter au foyer en
face de Chausson, agression crimi-
nelle le 23 juin contre un groupe
de grévistes des Câbles de Lyon à
Clichy, blessant 9 d'entre eux, uti-
lisation de commandos de la CFT
contre des militants ouvriers (Sim-
ca-Chrysler à Poissy, Citroën à Aul-
nay). Parallèlement, déploiement
de la force patronale dans les prin-
cipaux conflits pour faire plier les
genoux aux ouvriers (Amaury a
dépensé 5 milliards de francs -
avec l'aide de l'Etat - pour tenter
de briser la grève).

Face à ce déchaînement de la
violence bourgeoise utilisant toutes
ses armes légales et illégales dans
une campagne terroriste pour in-
timider les ouvriers, l'opportunisme
canalise les réactions ouvrières
dans ... le pacifisme. Jamais il n'or-
ganise la force et la violence de
classe seule garantie de la défense
des ouvriers, contre les attaques
fascistes (après l'attentat des Câ-
bles de Lyon, le 3ge Congrès de la
CGT lance un appel au « calme»
en attendant « la lumière sur cet
incident »), tout en en faisant une
protestation démocratique au nom
des « libertés» bafouées. Au con-
traire, il tremble de peur devant
la violence prolétarienne, repro-
chant aux patrons et à l'Etat de

'"a l'œuvre
la « provoquer» par leur intran-
sigeance. Dialectiquement, en sou-
lignant « l'urgence de l'action pour
la protection des libertés» (R. Le-
roy, Humanité, 10-06), ils deman-
dent à l'Etat de renforcer son
appareil répressif contre la violen-
ce d'où qu'elle vienne (et la vio-
lence prolétarienne de demain qui
violera la {(liberté» des exploi-
teurs et de leurs alliés). Ils accu-
sent Ponia towski de laisser se dé-
velopper les milices patronales
« plutôt que de donner à la police
les moyens qu'elle réclame» (!!),
Humanité, 16-06,organisent la ma-
nifestation du 26 juin pOUL.. les li-
bertés et « le respect de la Consti-
tution française» (Humanité, 24-06),
la prosternation devant les sacro-
saintes décisions des tribunaux pré-
sentés comme « neutres », l'appel
à la bienveillance des patrons ct
du gouvernement qui « doivent ré-
gler les problèmes sociaux qui sont
posés» (Krasucki, Humanité, 4-07).

Dans chaque grève l'opportunis-
me cherche à entraver la lutte
réelle pour éviter que ne se sou-
dent les rangs prolétariens dans
une lutte unitaire. Il dévie la lutte
dans les vaines négociations. Le
secrétaire général de l'Intersyndi-
cale du Livre parisien CGT déclare:
« ce n'est qu'autour de la table de
discussion qu'on trouvera une so-
lution. La discussion est notre ob-
jectif. Toute la lutte des travail-
leurs du Livre ne vise qu'à aboutir
à cette négociation (Humanité,
18-06). La FFTL CGT précise mê-
me que ({le travail pourrait re-
prendre tout de suite et normale-
ment» dès l'ouverture des négocia-
tions. De même à Chausson, après
l'évacuation des grévistes par les
CRS, les syndicats n'organisent pas
la riposte mais font du départ de

(suite page 4)

Vigoureuse riposte
(suite de la page 1)

casser l'explosion de colère prolétarienne. Le 7, la paralysie du
pays est totale, et entraîne la démission et la capitulation du gou-
vernement qui finit par « accepter» les augmentations prévues.

Dans un puissant sursaut, se plaçant entièrement sur le terrain
de la force, la classe ouvrière vient d'infliger une sévère défaite au
régime péroniste, au gangstérisme syndical et à la bourgeoisie.
L' « usure» du système politique, le fait que la « belle unanimité»
de 1973vole en éclats, que les bureaucraties syndicales soient obli-
gées - pour sauver la face - de faire semblant de « s'opposer» au
gouvernement, que les partis de la « majorité présidentielle» et
leurs alliés ({radicaux» deviennent de plus en plus « critiques »,

tout cela montre - comme il arrive lors des véritables fractures
historiques - que la lutte des ouvriers, s'ajoutant à la crise éco-
nomique d'un capitalisme en faillite, ne manquera pas de provo-
quer des crises politiques profondes du régime en vigueur, préci-
sément parce qu'il a été mis en place, à la suite du Cordobazo,
pour discipliner la classe et la soumettre aux impératifs de l'al-
liance intermittente entre la bourgeoisie argentine et l'impérialisme.

Dans la situation actuelle, le prolétariat argentin est tragique-
ment démuni d'un parti de classe qui aurait pu - tout au long
de ces années - le préparer de façon conséquente à son affronte-
ment inévitable avec la classe dominante et ses laquais syndicaux
et politiques, et créer ainsi les conditions subjectives de dévelop-
pements riches et potentialisés.

Indépendamment des possibles prolongements de la situation
actuelle, les événements présents viennent rappeler avec vigueur
l'immensité des tâches internationales de la préparation révolution-
naire - tâches doctrinales, organisatives et d'action - exigées par
les chocs des classes à l'échelle mondiale.

8 juillet 1975.
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Lénine et le mot d'ordre du
(suite des deux numéros précé-
dents)

Nous avons rappelé que pour Lé-
nine la perspective change hien en-
tre avril et septembre, dans la
mesure où la possibilité envisagée
d'un passage « pacifique» du pou-
voir aux Soviets, c'est-à-dire d'un
passage non empêché par la for-
ce, fait place à la nécessité recon-
nue de la prise du pouvoir par le
prolétariat, que les Soviets «ac-
tuels » soient d'accord ou non dans
l'immédiat. Mais nous pensons aus-
si avoir montré qu'en revanche il
n'v a eu aucun changement dans
la' substance des mots d'ordre qui
résument les mesures économiques
que le nouveau pouvoir devra pren-
dre d'urgence, et qu'il est le seul
il pouvoir prendre. Parmi ces me-
sures figure le controle ouvrier sur
l'industrie, que le parti ag it c com-
me mot d'ordre, en sachan t ù quel
point cette nécessité est ressentie
par les masses dans la situation dl'
débâcle économique ct de famine
qu'elles connaissent, mais sans ja-
mais cacher que pour que celte me-
sure soit appliquée il faut d'abord
prendre entièrement le pouvoir.

Lénine ne cache ni le fait que
ces mesures sont des mesures d'ur-
gence imposées par une situation
dramatique, indépendamment mê-
me des objectifs généraux de t raus-
formation de la société russe, ni
qu'elles ne correspondent pas du
tout à « l'introduction du socialis-
me». Ce sont cepcndan t des me-
sures qui vont dans cette direc-
tion, comme toutes les mesu l'CS de
discipline de la production que
même les pays capitalistes avancés
n'hésitent pas à prendre, même si,
naturellement, ils le font dans l'in-
térêt de la conservation cie leur
propre domination de classe alors
que, pour le parti révolutionnaire,
il s'agit de les faire servir pour les
intérêts du «peuple» (c'est-à-dire
non seulement de la classe ouvrière,
mais aussi des paysans). Il n'est
pas vrai seulement que la révolu-
tion vers laquelle Lénine pousse
depuis septembre et pendant tout
le mois d'octobre sera politique-
ment prolétarienne parce qu'clic
aura à sa tête le prolétariat et
comme protagoniste le parti com-
muniste; il est vrai aussi qu'en
débarrassant le terrain des entra-
ves du régime féodalo-t snr iste ct
des entraves de la bureaucratie oui
font obstacle aux forces product i-
ves, ses interventions despotiques
dans l'économie jettent les bases
d'une transformation socialiste qui
ne sera toutefois possible que grà-
ce à une révolution proletarienne
au moins en Europe.

Dans ce sens, et bien qu'clics ne
sortent pas du cadre du mode de
production capitaliste, qu'elles sau-
vent même de la faillite dans la
mesure où il existe, et auquel elles
donnent une impulsion là où il
attend encore pour naître, ces me-
sures marquent déjà une étape de
la marche vers le socialisme. Elles
tendent à instaurer un régime de
capitalisme monopoliste d'Etat
mais, comme l'écrit Lénine dans
La catastrophe imminente ... : «La
guerre impérialiste marque la veil-
le de la révolution socialiste. Non
seulement parce que ses horreurs
engendrent l'insurrection proléta-
rienne - aucune insurrection ne
créera le socialisme s'il n'est pas
mûr économiquement - mais en-
core parce que le capitalisme mo-
nopoliste d'Etat est la préparation

PRESSE INTERNATIONALE
Voici le sommaire du N° 13 (26 juin)
de

il programma comunlsla
- Il partito comunista italiano,

una democrazia cristiana da tem-
po di crisi

- Dopo il voto rosso, le aspet.ta-
tive degli « strateghi » andranno de-
luse

- Portogallo: che cosa ci ser-
vite : « dernocrazia plu ral ist a » 0

« dittatura del proletariato s ?
- L'opportunisruo è innocente,

la colpa è tutta della DC
- Lenin e la parola d'ordine del

1( con trollo operaio »

- A proposito di nazionalizza-
zione : la borghcsia dà un ccffone
marxista all'opportunismo

- Trent'anni di evoluzione impe-
rialistica (2): La «lunga marcia »

delle forze economiche

matérielle la plus complète du
socialisme, l'antichambre du socia-
lisme, l'étape de l'histoire qu'au-
cune autre étape intermédiaire ne
sépare du socialisme» (1).

Nous reviendrons sur ce point:.
Ce qu'il faut souligner ici, ce sont
deux choses:

1) La grandeur de la perspective
de Lénine dans la période cruciale
qui va d'avril à octobre (et qui est
d'ailleurs la projection d'une pers-
pective clairement indiquée douze
ans et plus auparavant) apparaît
déjà dans le fait qu'une mesure
malgré tout modeste comme le con-
trôle de J'industrie est placée au
centre des mesures que devra pren-
dre le pouvoir soviétique, autre-
ment dit la dictature du prolé-
tariat, en tant qu'anneau reliant
étroitement les besoins immédiats
des grandes masses laborieuses et
l'objectif, imposé de façon tout
aussi déterministe par l'évolution
de la situation russe et de la si-
tuation mondiale, de la conquête
du pouvoir. Après la révolution de
février, l'appareil de production
était tombé dans une paralysie pres-
que complète, et dans la phase de
«double pouvoir» les organismes
ouvriers avaient essayé de remé-
dier à cette paralysie de façon spon-
tanée, sans d'ailleurs rencontrer
d'obstacles de la part du patronat
(ce qui montre bien encore une
fois, que le pouvoir, en théorie, au-
rait pu être conquis «de façon pa-
cifique »). La situation est bien dé-
crite par le bolchévik Arsky dans
un article publié par l' «Ordine
Nuovo » le 3 janvier 1920: « Le chô-
mage augmentait et la production
ne pouvait pas ne pas en souffrir.
Après la révolution de février des
conseils de fabrique se formèrent
dans les usines et leur première
tâche fut de fournir à chaque entre-
prise ce qui lui était nécessaire.
En premier lieu, il fallait répartir
le combustible entre les usines pour
leur permettre de rester en activi-
té [ ... J. C'est-à-dire que les conseils
de fabrique firent fonction d'admi-
nistrateurs et obtinrent un succès
complet, mais sur le terrain de la
production ils durent se retirer de-
vant les patrons, comme ils durent
le faire sur le plan politique devant
la bourgeoisie [ ... ]. En dépit de la
réduction des heures de travail la
production augmenta tant qu'il y
eut des matières premières », D'au-
tre part, l'approvisionnement ne
suffisait pas: il fallait procéder à
un inventaire du combustible et
des matières premières en général
pour pouvoir travailler selon un
plan systématique. « Les conseils
de fabrique firent un inventaire de
tous les matériaux disponibles pour
les entreprises et rassemblèrent les
renseignements dans les Soviets
régionaux [ ... ]. Cette première en-
quête ouvrière ne fut pas sérieuse-
ment entravée par les patrons; au
contraire, ceux-ci la favorisèrent »,

parce que, à eux seuls, ces derniers
n'auraient pu la mener à bien. Et
pourtant la débâcle économique ne
s'arrêta pas. Entre février et octo-
bre 820 usines fermèrent leurs por-
tes et «devant ce sabotage les ou-
vriers étaient absolument sans dé-
fense. Ils s'adressaient aux orga-
nismes régulateurs, aux conseils
économiques, en révélant l'origine
et la nature du fait, mais cela ne
servait à rien. Les relations deve-
naient de plus en plus tendues, et
à l'époque de la révolution d'octo-
bre il v avait menace de lock-out
d'une part, et ce qui apparaissait
d'autre part, c'était l'éventualité
d'une lutte ouverte pour la vie ou
la mort »,

Ainsi, au cours des premiers
mois, c'étaient les faits eux-mêmes
qui avaient fait naître chez les
ouvriers l'exigence du «contrôle».
De la même façon, c'étaient main-
tenant les faits. qui imposaient, vers
octobre, une intervention définitive
et, alors que le gouvernement pro-
visoire envoyait ses agents dans les
districts industriels en les autori-
sant « à recourir à la force mili-
taire pour écraser le mouvement
ouvrier», celui-ci commençait à
être conscient du fait que, comme
l'écrivaient et le proclamaient les
bolcheviks. le problème du con-
trôle ne serait pas réglé tant que
la bourgeoisie « ne serait pas bat-
tue dans une lutte ouverte, tant
que la révolution n'aboutirait pas
à la dictature absolue du prolé-
tariat et tant que les travailleurs
ne décideraicn t pas de consolider
cette victoire en créant une légis-
lation conforme à leurs buis».
C'est la convergence, entre d'une
part l' « expérience directe des

masses» sur l'impossibilité de con-
trôler la situation et les directives
du parti, d'autre part, qui rend oc-
tobre possible et nécessaire: de
l'impossibilité reconnue (et déclarée
par avance par Lénine) du contrôle
sans la prise du pouvoir naît et se
déchaîne - même si naturellement
ce n'est pas là la seule raison -
la lutte révolutionnaire pour le
pouvoir. C'est dans le fait d' « avoir
di t la vérité» très longtemps avant
que les ouvriers ne l'expérimentent
par eux-mêmes, que réside la for-
ce gigantesque du parti cie l'Octo-
bre rouge.

2) Cette même force se traduit par
le fait que, une fois le pouvoir con-
quis, le parti applique immédiate-
ment les mesures économiques
d'urgence annoncées dès le début:
après «avoir dit la vérité», il la
réalise. Le premier décret sur le
contrôle ouvrier sort huit jours
après la prise du pouvoir d'Etat,
après que la résolution du 26 octo-
bre du Soviet des députés ouvriers
et soldats de Pétrograd eut annon-
cé: «Le nouveau gouvernement ou-
vrier et paysan [ ... ] abolira sur-le-
champ la propriété de la terre dont
jouissent les propriétaires fonciers
et remettra la terre aux paysans. Il
établira le contrôle ouvrier de; la
production et de la distribution des
produits et il instaurera le con-
trôle national des banques, en les
transformant en une seule entrepri-
se d'Etat» (2). Le 21 novembre,
dans le discours de clôture sur la
question agraire au Congrès extra-
ordinaires des Soviets des députés
paysans de Russie, Lénine reprend:
(L'abolition de la propriété privée
de la terre, l'introduction du con-
trôle ouvrier, la nationalisation des
banques [ ... ] ce n'est pas encore
le socialisme, mais ce sont des
mesures qui nous mènent à pas
de géants vers le socialisme. Nous
ne promettons pas aux paysans ct
aux ouvriers un pays de cocagne
du jour au lendemain, mais nous
disons: l'alliance étroite des ou-
vriers et des paysans exploités, la
lutte ferme, sans défaillance pour
le pouvoir des Soviets nous condui-
sent au socialisme», et c'est ce
qui nous autorise à appeler socia-
liste une révolution qui est quand
même impuissante à socialiser /éco-
nomie (3).

Comme toutes les « mesures ré-
volutionnaires exceptionnelles» dic-
tées par la nécessité de faire face
à la « situation critique du ravitail-
lement [et à] la menace de famine
causée par la spéculation, par le
sabotage des capitalistes et des
fonctionnaires, ainsi que par le dé-
sordre économique général» (4), le
« contrôle ouvrier de la production,
de la conservation, de la vente et
de l'achat de tous les produits et
de toutes les matières brutes»,
exercé soit directement soit par
des représentants élus des ouvriers
et des employés dans toutes les
entreprises industrielles, commer-
ciales, bancaires, agricoles et au-
tres, qui emploient au moins 5 ou-
vriers et employés ou dont le chif-
fre d'affaires est d'au moins 10,000
roubles par an, n'abolit pas la pro-
priété de l'entreprise privée; il
est appliqué pour empêcher, sauf
autorisation par les représentants
élus, l'arrêt d'une entreprise ou
d'une production d'importance na-
tionale, ainsi que toute modifica-
tion dans sa marche. Aussi les re-
présentants élus doivent-ils avoir
accès à tous les livres et documents
sans exception, ainsi qu'à tous les
dépôts et réserves de matériaux,
d'outillage et de produits; avec
tous les propriétaires, ils sont « dé-
clarés responsables devant l'Etat de
l'ordre le plus strict, de la disci-
pline et de la protection des
biens»; leurs décisions, d'autre
part, sont «obligatoires pour les
propriétaires des entreprises et ne
peuvent être abrogées que par le
syndicat et par les congrès». En
tant que mesure d'urgence, le con-
trôle ouvrier ne prétend pas être
autre chose. Mais c'est une gigan-
tesque conquête politique (c'est le
fusil dans les reins du capitaliste
pour qu'il fasse son devoir dans
la production), et une mesure des-
tinée à défendre les «germes de
socialisme» contenus dans le « ca-
pitalisme monopoliste d'Etat» vers
lequel on n'a fait qu'un premier
pas, ce capitalisme monopoliste
d'Etat étant un résultat à la fois
politique et économique (5).

Aussi soucieux de montrer les
difficultés que de balayer les phra-
ses démagogiques et les illusions,
Lénine écrit dans Les tâches immé-
diates du pouvoir des Soviets, en

«contrôle
mars-avril 1918: « Le contrôle ou-
vrier est introduit chez nous com-
me une loi, mais c'est à peine s'il
commence à pénétrer dans la vie,
voire dans la conscience de la gran-
de masse du prolétariat. Nous ne
soulignons pas assez dans notre
propagande, - les ouvriers et les
paysans d'avant-garde ne méditent
pas, n'évoquent pas assez cette vé-
rité - que l'absence d'enregistre-
ment ct de contrôle dans la produc-
tion et la répartition des produits
détruit les germes du socialisme,
qu'elle équivaut à dilapider le Tré-
sor (puisque tous les biens appar-
tiennent au Trésor qui n'est autre
chose que le pouvoir des Soviets
lui-même, le pouvoir de la majori-
té des travailleurs), que la négli-
gence dans l'enregistrement et le
contrôle est une aide prêtée direc-
tement aux Kornilov allemands et
russes qui ne peuvent jeter bas le
pouvoir des travailleurs que si nous
n'arrivons pas à résoudre le pro-
blème du recensement et du con-
trôle et qui, épaulés par toute la
bourgeoisie paysanne, par les ca-
dets, les menchéviks et les socia-
listes-révolutionnaires de droite,
nous « guettent» en attendant le
moment favorable. Or, aussi long-
temps que le contrôle ouvrier ne
sera pas devenu un fait acquis,
aussi longtemps que les ou-
vriers d'avant-garde n'auront pas

.organisé et mené à bien une
campagne victorieuse et im-
placable contre tous ceux qu i se
soustraient au contrôle ou se mon-
trent négligents sur ce chapitre,
il ne sera pas possible, après le
premier pas (après le contrôle ou-
vrier), d'effectuer le second pas
dans la voie du [dans la voie, et
non pas pour passer au l] socialis-
me, c'est-à-dire pour passer à la
réglementation de la production
par les ouvriers» (6).

Ce n'était - et ceci montre que
même après la prise du pouvoir la
lutte continue - qu'un premier pas
et cela n'était pas du goût des
ouvriers qui croyaient ou bien être
déjà «dans le socialjsrne », ou
bien prenant cela pour le « so-
cialisme», avoir reçu en pro-
priété collective l'usine dans la-
quelle ils travaillaient, ou bien
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ouvrier»(III)
enfin pouvoir la gérer comme une
unité en soi. C'est leur propre ex-
périence qui montrera la néces-
sité de la mesure suivante, déjà
prévue par Lénine en 1918 et adop-
tée par le VIlle Congrès du parti
en mars 1919, une mesure définie,
pour reprendre les termes de Bou-
kharine dans un article reproduit
plus tard par le numéro de l' « Or-
dine Nuovo » déjà cité, comme
l' «administration de l'industrie
gérée par les ouvriers» après sa
nationalisation. La gestion ouvrière
ne signifie pas que les ouvriers
d'une entreprise en sont collecti-
vement les propriétaires ni même
les gérants: «en effet, poursuit
Boukharine, si on en arrivait à une
situation où chaque usine ne serait
la propriété que des ouvriers de
cette usine, les usines tendrai en t
à se faire de la concurrence en tre
elles. Chaque usine s'efforcerait de
gagner plus que les autres, cha-
cune disputerait les clients à ses
voisines, les ouvriers d'une usine
seraient ruinés alors que ceux d'une
autre s'enrichiraient». La proprié-
té privée (ou même collective mais
isolée) de l'usine étant maintenant
supprimée d'une façon générale, sa
gestion est assurée conjointement
par les ouvriers de l'usine, les dé-
légués des syndicats, du Soviet et
du conseil territorial de l'économie
contrôlé par le parti: « C'est ainsi
que sera réalisée non seulement
la dictature politique, mais aussi
la dictature économique et sociale
du prolétariat» (la formule, il faut
le dire, est ambiguë; mais le sens
est clair: la production dans son
ensemble est sous le contrôle di-
rect de l'Etat des Soviets, de la
dictature du prolétariat, et elle sert
ses buts politiques, même si les
rapports salariaux et mercantiles
subsistent). L' « autogestion» ten-
dait à recréer l'anarchie contre la-
quelie avait été institué précisé-
ment le contrôle: d'où la nécessité
du «nouveau pas vers le socialis-
me» et puis la nécessité d'autres
mesures (planification, etc.). Mais
cela nous entraîne dans un domaine
qui s'éloigne du sujet de cette
série d'articles.

(Fin au prochain numéro)

(1) Lénine, Œuvres, tome 25,
p. 390.

(2) Lénine, Œuvres, tome 26,
p. 247.

(3) Idem, p. 346.
(4) Œuvres, tome 26, p. 409. La

citation suivante sc trouve aux pa-
ges 272 et 273.

(5) Dans l'article Comment orga-
niser l'émulation? du 25-28 décem-
bre 1917, Lénine écrit, en soulignant
le lien étroit entre la lutte contre
la dilapidation des ressources du
pays et la lutte pour le socialisme:
« Seule la participation bénévole et
consciencieuse de la masse des ou-
vriers et des paysans, dans l'enthou-
siasme révolutionnaire, au recense-
ment et au contrôle sur les riches,
les filous, les parasites et les
voyous, peut vaincre ces survivan-
ces de la maudite société capita-
liste, ces déchets de l'humanité,
ces membres irrémédiablement
pourris et gangrenés. cette infec-
tion, cette peste, cette plaie que le
capitalisme a légués au socialisme.
Ouvriers et paysans, travailleurs et

exploités! La terre, les banques,
les fabriques et les usines sont de-
venues la propriété du peuple tout
entier! Entreprenez-y vous-mêmes
le recensement et le contrôle de
la production et de la répartition
des produits! Là, et là seulement,
est la voie conduisant à la victoire
du socialisme, le gage de sa vic-
toire sur toute exploitation, sur
toute indigence et misère! Car il
y a en Russie assez de blé, de fer,
de bois, de laine, de coton
ct de lin pour tous, pourvu
que le travail et les produits soient
convenablement répartis, pourvu
qu'on établisse un contrôle effica-
ce, pratique de cette répartition, et
qu'il soit exercé par tout le peu-
ple; pourvu que l'on triomphe non
seulement en politique mais aussi
dans la vie économique quotidien-
ne, des ennemis du peuple: des
riches et de leurs écornifleurs, puis
des filous, des fainéan ts et cles
voyous» (Œuvres, tome 26, pp. 41.9-
430).

(6) Œuvres, tome 27, pp. 363<:6:~.

Dialectique de la
Ce ne sont pas les maoïstes qui feront mentir Staline lorsqu'il

prétendait que le marxisme (le sien, bien sûr, complètement dégé-
néré) pouvait se passer de la dialectique: cette dernière n'était,
paraît-il, qu'une «coquetterie hégélienne». Pour le maoïsme, elle
n'est qu'une coquetterie ... confucéenne. Et nos maoïstes ne s'em-
barrassent pas de chercher à concilier nationalisme et internationa-
lisme, leur manière à eux d'être internationalistes, c'est d'être car-
rément chauvins.

C'est ainsi que depuis que Pékin fait des sourires à l'Europe
pour sc garder du côté du « grand frère», l'Humanité (qui ose se
prétendre) rouge subordonne toute son action et toute sa critique
aux exigences de « la lutte contre la menace soviétiquc », l'opportu-
nisme est vilipendé pour ne pas être assez patriote, ct affaiblir
militairement la France!

De là à tenir un meeting commun avec les Jeunesses Gaullistes
et la Nouvelle Action Française (à Paris le 19 juin), il n'y avait qu'un
pas.

Dans cc curieux mélange de stalinisme troisième période avec
sa tactique déroutante et défaitiste contre le social-fascisme, et de
stalinisme quatrième période avec son soutien, au nom de la
démocratie, de la puissance militaire de la France, ne doit-on pas
voir la réponse à J'appel cie Thorez - aujourd'hui pourtant renié
par nos maoïstes - à l'embrassade générale de tous les «fils du
pcuple », des « communistes» aux Croix de feu?

L'histoire a déjà montré que bien souvent la faune méprisable
qui végète dans les eaux troubles du chauvinisme n'hésite pas,
quand l'occasion se présente, à se raccrocher au fascisme.

honte
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Portugal

La bataille de la
Les militaires portugais n'ont pas

tort d'agiter des drapeaux rouges.
Le prix de ces accessoires n'est
pas très élevé et pourtant ils ren-
dent des services inestimables.
C'est ainsi que. Chunhal a décou-
vert, après Thorez et Togliatti,
non pas que l'étape démocratique
est nécessaire pour conduire au
socialisme, mais que la démocra-
tie véritable passe par la bataille
de la production.

On comprend que pour un ob-
jectif aussi audacieux, Cunhal n'aie
pas peur de « dire deux grandes
vérités aux travailleurs » (voir
Avante du 22-5), « amères vérités »
qui (comble des malheurs!) pour-
ront « coûter quelques voix » à son
Parti.

{(La première concerne les reven-
dications irréalistes [ce refrain,
nous le connaissons assez bien!],
qui ne tiennent pas compte de la
situation de l'économie portugaise
et de la situation de nombreuses
entreprises. SI NOUS CONTI-
NUONS A AUGMENTER SENSI-
BLEMENT LES SALAIRES ET
TRAITEMENTS, bien que nous sa-
chions que ces augmentations sont
à juste titre attendues par les tra-
vailleurs; SI NOUS CONTINUONS
A DIMINUER LE TEMPS DE
TRA VAIL, bien que nous sachions
que dans de nombreux secteurs le
temps de travail est excessif; SI
NOUS CONTINUONS A PRODUI-
RE TOUJOURS MOINS, et telle
est la situation dans de nombreux
secteurs, nous irons vers la catas-
trophe économique et de la ca-
tastrophe économique, vers la ca-
tastrophe politique». Et Cunhal
de saluer «ardemment les travail-

leurs qui... se sont décidés à AC-
CEPTER DES REDUCTIONS S~
LARIALES ET A TRAVAILLER
UN PLUS GRAND NOMBRE
D'HEURES, pour rendre viables
les entreprises et ouvrir la voie à
leur reconversion, expansion et ren-
tabilité, qui intéressent aujourd'hui
les travailleurs et le Portugal dé-
mocratique en route vers le so-
cialisme ». Mais à l'examen de l'ac-
tion du PCP dans les entreprises,
relatée d'ailleurs avec orgueil dans
sa presse, il apparaît que ce n'est
pas tellement les travailleurs qui
« se sont décidés» à cela, que les
organes d'entreprise du PCP qui
les vont poussés, voire pris cette
« décision» en leur nom!

Augmenter la production, aug-
menter le temps de travail, baisser
res salaires! Telles sont les reven-
dications pour lesquelles le PCP
se bat; et il s'y emploie à fond,
car il sait très bien que s'il ne
réussit pas à faire avaler au pro-
létariat portugais l'amère pilule de
la « bataille de la production » il
sera fort probablement congédié
par ses patrons du MFA, qui aime-
raient bien se passer des partis
politiques... Quant à nous, nous
ne pouvons que saluer les prolé-
taires portugais qui se battent pour
«augmenter sensiblement les salai-
res », pour {{diminuer le temps de
travail », qui n'hésitent pas à « pro-
duire moins », refusant les caden-
ces épuisantes des usines. Nous
les appelons à «ne pas' tenir comp-
te de la situation de l'économie
portugaise» et à poursuivre leur
lutte pour l'amélioration des con-
ditions de vie et de travail, dont
le résultat le plus important est

production
cette « union grandissante des tra-
vailleurs» qui, demain, sera le puis-
sant levier menant à la « catastro-
phe économique et politique» de
la bourgeoisie portugaise, catastro-
phe que le PCP s'efforce de con-
jurer!

Mais passons à l'autre « grande
vérité ».

« La deuxième concerne la grève.
Nous défendons le droit à la grève
[sans blague !]. Mais, dans la situa-
tion politique et économique ac-
tuelle, les travailleurs ne doivent
avoir recours à la grève que dans
des cas extrêmes, puisque toute
baisse de production sera payée en
[in de compte par les travailleurs
eux-mêrnes ». En d'autres mots, le
droit à la grève nous le reconnais-
sons, bien sûr; mais la grève, elle,
nous la condamnons sans appel!
En effet - il nous faut bien le
reconnaître - le pep a tout à fait
raison de rejeter l'anne de la
grève: il serait vraiment insolite
d'appeler à la grève pour. .. la ré-
duction des salaires et J'augmenta-
tion de la journée de travail !

Quant à ceux qui ne se laisse-
raient pas bercer par le roman-
tisme du «produire d'abord, re-
vendiquer ensuite », les militaires
sont là pour promettre la trique,
au nom de la lutte contre les for-
ces ({antipatriotiques» et ({an tiré-
volutionnaires». C'est ainsi que le
2 juillet, le «très révolutionnaire »
Copcon faisait évacuer les centraµx
téléphoniques occupés par les gré-
vistes.

Tels sont les lendemains <-tu'en
chœur nous chantent tous les Cun-
hal et les Marchais du monde ...

Le Parti
(Suite de la uaoe 1)

près d'avoir la majorité relative.
Ce parti a toutes les qualités pour
être la nouvelle Démocratie Chré-
tienne des jours de crise. En ces
temps où l'épithète ({socialiste»
est un gage de modération pour
le bourgeois et laisse espérer un
peu de soulagement, non seulement
au prolétariat, mais encore aux
couches moyennes candidates à la
prolétarisation sans oublier les
gens de culture, le transfert de
voix vers la gauche a un sens bien
précis: il est l'antichambre du
«compromis historique » même s'il
n'est aujourd'hui rien de plus.

Il est caractéristique de l'ultra-
réformisme du PCI de n'avoir pas
même tenté de traduire en espèces
sonnantes la victoire électorale. La
« résolution » adoptée le 19 juin
s'adresse à ({la communauté natio-
nale toute entière» et s'engage de-
vant elle à faire preuve de capa-
cité, d'efficacité, d'honnêteté, mais
surtout, à lui apporter « ordre et
stabilité », ces deux piliers de la
({coexistence entre tous les ci-
toyens », Ce grand Parti ne veut

.pas le pouvoir pour lui tout seul
(ce serait dangereux en temps de
crise avec les énormes problèmes
accumulés) et il ne pourrait d'ail-
leurs le revendiquer sans renier les
origines du triomphe électoral. Au
contraire, «l'unité entre toutes les
forces démocratiques et antifascis-
tes» (sans aucune discrimination,
souligne-t-on, pour ceux qui n'au-
raient pas compris que la main
reste tendue en direction de la Dé-
mocratie Chrétienne - indépen-
damment de sa collusion avec la
majorité) est plus que jamais la
« question centrale pour surmonter
la crise que traverse l'Italie, pour
progresser vers la réalisation de

Communiste
la démocratie et des nécessaires
transformations économiques, socia-
les et politiques». La moralisation
de la vie publique se traduit par
«sécurité et ordre démocratique »,
action énergique contre « toute for-
me de violence politique» et bien
sûr contre «la criminalité» (celle-
ci englobant celle-là, car elles sont
l'une comme l'autre le fait de «la
canaille »), Il faut aussi «un nou-
veau type de développement de
l'économie et de la société », qui
seul « peut offrir aux entreprises
ces garanties qui leur sont néces-
saire [les pauvres petites !], pour
se programmer selon leur libre
choix, et développer leur propre ini-
tiative ». C'est le Paradis sur terre,
la coexistence pacifique entre les
classes, l'interclassisme à l'état pur.
(Face à qui les dirigeants opportu-
nistes, Berlinguer et Amendola sen-
tent-ils «le poids accru de leurs
responsabilités»? Face au proléta-
riat? Allons donc! «face au peu-
ple, au régime démocratique, à la
nation »). C'est bien la preuve
qu'on .ne peut être moralisateur
sans finir interclassiste, unitaire,
démocrate, tricolore; un parti ct"
type «nouveau}) en somme, mais
«nouveau » comme Donat Cattin
et même Aldo Moro voudraient voir
renaître leur Démocratie Chrétien-
ne.

Le bourgeois Giolitti a dit à pro-
pos du PCI: « Un grand l~:rti ré-
formiste qui a seulement le mal-
heur de s'appeler communiste ».
Agnelli, le patron de la Fiat, qui
a salué la soif de renouveau expri-
mée par les urnes, s'est déjà préoc-
cupé de ce « malheur» du point de
vue des investissements étrangers
en 1talie. Ne le prenons pas trop
au sérieux: car le New-York Times
tourne des regards complaisants
vers ce parti qu'il qualifie «d'ha-

CR\SE ET

RÉUNION DE LECTEURS A LILLE
le samedi 19 juillet à 20 h 30

27, rue Adolphe

RÉVOlUT\ON

Italien
bile et honnête n ; car Kissinger
annonce que les USA refuseront
tout appui à un gouvernement ne
reposant pas sur le « consensus po-
pulaire» et incapable de ({justice
sociale ». C'est l'heure pour Wall-
Street de nouvelles réflexions;
s'appeler « COMMUNISTE}) et être
«un grand parti réformiste» est
certes un malheur pour la cause
de la révolution prolétarienne,
mais c'est justement pour cela une
({faute heureuse» du point de vue
de la stabilité bourgeoise. Quant
aux «mains propres », le « nouveau
parti» est suffisamment vieux pour
avoir applaudi au massacre stali-
nien de la vieille garde bolchevi-
que - un « nettovage » radical s'il
en fut jamais, en Russie et ail-
leurs. Il est suffisamment jeune
pour s'être montré «respectable»,
« responsable », « anticorporatii »,
en somme pour avoir joué les pom-
piers sociaux dans les conflits et
les agitations ouvrières. Il n'a pas
que les mains propres, il est «pro-
pre» de la tête aux pieds. Il mé-
rite la confiance de la bourgeoisie.

Les bourgeois intelligents l'ont
déjà compris ou commencent à le
comprendre. On ne sort pas de la
crise sans une pincée de « socia-
lisme», ni surtout sans Ct'UX qui
sauront la doser et l'accommoder.
Il ne suffit pas d'investir et d'épar-
gner (premier commandement de
la « résolution » du PCI), encore
faut-il posséder l'art de faire tra-
vailler dur et en silence les' ou-
vriers. Cet art, c'est chez Berlinguer
qu'on en détient le brevet, avec le
consentement tacite de ... la gauche
extra parlementaire.

L'attitude commune des grou-
pes «extra-parlementaires» qui
sont passé du soutien au « Gou-
vernement ouvrier» en général
à celui d'un Gouvernement PC-
PS comme tremplin de la lutte
prolétarienne, ainsi que l'assi-
milation entre recul de la DC
et le recul de la bourgeoisie au-
raient mérité un article que le
manque de place nous interdit.

Nous invitons les camarades
à se reporter à notre organe
italien, où ces thèmes ont été
longuement abordés.

Démocratie
(suite de la page 1)

garanties qui permettent à l'op-
portunisme d'avoir encore une
emnrise quasi-absolue sur les
larges masses ouvrières.

La bourgeoisie, il faut le re-
connaître, sait tout cela. Déjà,
elle fourbit ses armes pour de-
main, taille le gros bâton. pré-
pare la carte de «l'Etat fort».
D'un côté elle étaye son Etat
d'une ribambelle d'organisations
paralégales, mais c'est aujour-
d'hui un aspect mineur, car la
« voie légale» est bien plus avan-
tageuse et a le mérite de béné-
ficier du soutien entier de l'op-
portunisme qui cherche à la fai-
re admettre aux exploités sous
prétexte de « lutte contre la dé-
linquance» ou autres fariboles.
Ce phénomène est tellement gé-
néral que c'est dans la démocra-
tie la plus à l'écart (mais pour
combien de temps?) des luttes
ouvrières, dans l'Allemagne so-
cial-démocrate, que l'Etat met
d'une part en place de la façon
la plus exemplaire tous les ca-
naux juridiques les plus appro-
priés au passage le plus brutal,
et donc le plus efficace, de la
violence potentielle à la violen-
ce réelle et tente d'autre part
d'augmenter cette efficacité en
paralysant les exploités par un
terrorisme préventif. Quel autre
sens peut avoir cette épuration
de l'administration, cette chas-
se aux sorcières qui s'intensifie
depuis trois ans? Quelle autre
signification pourrait avoir cet
incroyable déploiement de for-
ces de police, cette construc-
tion d'un tribunal-bunker spé-.
etalement conçu pour le procès,
ce train de mesures juridiques
destiné à empêcher toute dé-
fense légale de la « bande à Baa-
der », toute cette mise en scène
sans commune mesure avec les
effets d'une lutte généreuse mais
qui égratigne à peine la société
bourgeoise?

la police un préalable à la pour-
suite des négociations, après s'être
portés garants que les ouvriers ne
réoccuperont pas l'usine (Le Mon-
de, 2-07). De l'autre côté, l'oppor-
tunisme isole les éléments comba-
tifs et divise entre grévistes et
non grévistes: à Chausson, au lieu
d'appeler les ouvriers des usines
de province à se solidariser avec
les ouvriers parisiens, ils ne font
que leur reprocher le « gaspilla-
ge» qu'ils représentent « produisant
très peu ou pas du tout » tout en
étant « entretenus» par la direc-
tion (Humanité, 18-06). Ils caution-
nent la division créée par la bour-
geoisie lock-outant sous le prétex-
te de la grève Chausson 4000 ou-
vriers de Renault et ceux de Peu-
geot Saint-Etienne, en l'acceptant
sans appeler tous les travailleurs
plus ou moins touchés par les
mouvements à un élan unitaire,
aussi bien par ses objectifs que
par son organisation, permettant
de mettre dans la balance le poids
compact de dizaines de milliers de
prolétaires.

Voilà pourquoi les luttes actuel-
les de 100.000 travailleurs restent
isolées et cloisonnées usine par
usine. Voilà pourquoi le rassem-
blement du 10 juillet qui a pour
but de « contraindre à négocier
pour mettre un terme à tous ces
conflits » (Humanité, 4-07) est fait
pour les canaliser une fois de
plus dans une « grande dérnonstra-
tion » inoffensive. Voilà pourquoi la
lutte pour une véritable défense
des conditions de vie et de lutte
du prolétariat nécessite la lutte
contre le front uni de la bourgeoi-
sie et de l'opportunisme.

** *
Il faut avoir le courage de re-

garder en face cette tendance
de la démocratie à se renforcer
en se cuirassant de tous les cô-
tés. Ce n'est pas du défaitisme
que de dire qu'elle ne peut être
inversée, mais seulement brisée
par la révolution prolétarienne
et le démantèlement de la ma-
chine de l'Etat bourgeois. A
moins qu'on ne prête naïvement
à la bourgeoisie le fair-play qu'el-
le tente d'inculquer aux exploi-
tés dans son propre intérêt, et

blindée
à moins de croire qu'au moment
du danger, elle renoncera à se
défendre.

Ceux qui espèrent pouvoir s'ap-
puyer sur l'opportunisme dans
l'espoir vain de retarder ou de
contrecarrer cette tendance font
beaucoup plus qu'une simple er-
reur. Ils commettent une faute
impardonnable en négligeant et
en compromettant du même
coup toute défense véritablement
conséquente du prolétariat con-
tre la pression économique, so-
ciale et politique de la bour-
geoisie, car cette défense exige
une rupture complète avec les
méthodes et les principes de
l'opportunisme, et suppose que
le prolétariat ne compte que sur
ses propres forces. Et ils ne se
rendent pas compte que, ce fai-
sant, ils retardent et gâchent la
seule possibilité réelle qu'a la
classe prolétarienne de desser-
rer un peu les mâchoires de
l'ordre établi, et de trouver ainsi
l'espace et les forces pour se
lancer à l'assaut de l'Etat et en
finir avec son oppression.

Il faut aussi savoir tirer de la
prévision que la bourgeoisie sc-
ra nécessairement poussée à opé-
rer un tour de vis, et qu'elle s'y
prépare dès aujourd'hui, la con-
clusion que nous devons, nous,
nous préparer à cette situation,
et mieux qu'elle. Et cette prépa-
ration suppose que dès à pré-
sent nous combattions avec
beaucoup d'énergie et de sérieux
l'esprit d'autonomie, d'ihdividua-
lisme, de décentralisation, le
manque de rigueur organisative
et d'efficacité dans le travail,
qui sont autant de faiblesses en-
tretenues par l'ambiance d'illu-
soire facilité de la démocratie.
Hier, dans l'élan provoqué par
l'Octobre rouge, les partis com-
munistes d'Occident restèrent,
en dépit de l'effort des bolché-
viks, prisonniers de la glu dé-
mocratique et victimes du mi-
rage du libéralisme. Les consé-
quences s'en font sentir encore
aujourd'hui, de façon terrible.
Il ne faudrait pas qu'encore une
fois, même en tenant compte de
la différence des situations en-
tre les années vingt et celles qui
viennent, la démocratie nous
empêche d'acquérir des réflexes
sûrs, émousse nos réactions, et
d'un coup de patte que nous
n'aurions pas su prévoir, nous
brise l'échine. Nous n'aurions
pas l'excuse du manque d'expé-
rience. Et le retard pris par le
parti pourrait être irréparable.

Les •pompiers
(suite de la page 2)

PERMANENCES
DU PARTI

• A Amiens: le dimanche 20 juillet,
de 10 h à 12 h, au café «A l'habi-
tude» (tour Perret).

• A Li:le: le dimanche de 10 h à
12 h, 27, rue Adolphe.

• A Marseille: les samedis 5 et 19
juillet de 14 h 30 à 17 h 30, cours
d'Estienne-d'Orves (4e étage).

• A Mulhouse: le premier vendredi
de chaque mois, de 20 h à 21 h,
librairie Klapperstel 68, 4, rue Guten-
berg.

• A Paris: 20, rue Jean-Bouton (12e)
- Métro Gare de Lyon - Escalier mé-
tallique au fond de la cour à gauche.
Le samedi, de 20 h à 22 h, et le
dimanche, de 10 h à 12 h.

• A Strasbourg: le mercredi de 18 h
à 20 h, le samedi de 14 h à 17 h,
7, rue des Couples, porte vitrée à
droite (près de la place du Cor-
beau).

LECTEURS
ET SYMPATHISANTS

DE SUISSE
Vous pouvez prendre contact
avec nos militants en écrivant
à:

B.P.85
Montchoisy
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